
Jour du Commonwealth

En terminant, je suis ravi de parler du Commonwealth, car
j'ai souvent eu affaire à cette excellente association. En fait,
ma première expérience sur la scène internationale a été une
conférence du Commonwealth. Quant à la défense nationale,
c'est une question que nous aurions aimé débattre à la Cham-
bre.

Mme Pauline Jewett (New Westminster-Coquitlam): Mon-
sieur le Président, le Nouveau parti démocratique se joint aux
autres partis pour observer le Jour du Commonwealth. Nous
sommes heureux de constater que le Canada a porté de 300 à
500 le nombre de bourses aux étudiants de pays du Common-
wealth. A l'instar de mes collègues, je dois dire que nous som-
mes bien d'accord pour célébrer le Jour du Commonwealth. Je
sais gré au ministre de faire des déclarations à la Chambre-
d'ailleurs, je l'ai dit dans le passé-mais j'espère qu'il va aussi
en faire sur des questions plus controversées, comme le projet
de traité avec les Etats-Unis sur le système d'alerte dans le
Nord. J'espère qu'il va prendre l'habitude de faire des déclara-
tions non seulement sur des questions d'importance fondamen-
tale, mais aussi sur d'autres qui prêtent vraiment à contro-
verse. On a beau essayer de ne pas en parler, cette affaire
inquiète les Canadiens et soulève de vives controverses.

Le ministre envisage-t-il de prendre d'autres initiatives con-
cernant le Commonwealth? Croit-il, par exemple, qu'il serait
utile de donner suite au sommet de New Delhi d'il y a environ
un an, mais peut-être l'a-t-il déjà fait?

M. le Président: Je demande respectueusement à la députée
si elle a terminé sa déclaration et si elle pose une question
maintenant. Ai-je raison de le croire? Souhaite-t-elle que le
ministre réponde à ses questions?

Mme Jewett: Oui, monsieur le Président.

M. le Président: Merci.

Mme Jewett: Le ministre voudrait-il que le Canada joue un
rôle plus important dans le Commonwealth des pays du Pacifi-
que? Bon nombre des îles membres viennent à peine de se
libérer de régimes coloniaux. Envisage-t-il que nous puissions
jouer un rôle plus important auprès de ces Etats du Pacifique?

Ne pense-t-il pas maintenant qu'il aurait mieux fait de se
pencher davantage sur la question Nord-Sud? Nous avons eu
tendance dernièrement à oublier quelque peu ce dossier. Beau-
coup d'États membres du Commonwealth sont évidemment
des pays en voie de développement. Le ministre ne préférerait-
il pas rétablir le crédit de 180 millions de dollars dont son gou-
vernement a réduit l'aide officielle au développement, et même
l'augmenter? N'est-ce pas là une question aussi importante
que le fait de dépenser 100 millions de plus pour nos troupes en
Europe?

Enfin, le ministre sait-il si la Société Radio-Canada réduira
le budget de Radio-Canada International? Si oui, pourrait-
il . . .

M. le Président: Je dois interrompre la députée pour deux
raisons. D'abord, ses questions sont nombreuses et ensuite elles
doivent avoir trait à la déclaration du ministre. Au moins une
ou deux questions de notre collègue étaient pertinentes, mais je
n'en suis pas si sûr pour les autres.

M. Clark (Yellowhead): Monsieur le Président, étant donné
la portée des réponses faites par nos deux collègues d'en face,
je voudrais dire à quel point je me réjouis de constater l'intérêt
tout récent que le porte-parole du parti libéral semble porter
aux déclarations des ministres à la Chambre. Je sais également
gré à la représentante du Nouveau parti démocratique de ses
observations.

En ce qui concerne le Commonwealth, nous avons cherché
tout d'abord-car c'est dans cette région que la question s'est
posée pour la première fois-à ranimer les liens entre le
Canada et certains pays membres du Commonwealth des
Antilles. Nous avons été satisfaits du ton et de la possibilité de
progrès constatés lors de la rencontre du premier ministre du
Canada (M. Mulroney) avec les premiers ministres des Antil-
les du Commonwealth. Il y a évidemment une œuvre très
importante à faire dans les pays du Commonwealth du Pacifi-
que. On peut débattre, je pense, la question de savoir si le
Canada est mieux désigné qu'un autre pays du Commonwealth
de richesse comparable pour exercer un leadership dans cette
région. Cela fait voir mon attitude actuelle, et je serai enchanté
d'en discuter avec le député et avec d'autres.

Je dirai, sans vouloir critiquer en rien les gouvernements
précédents, qu'à ce qu'il me semble un des côtés du Common-
wealth qu'il faut avoir présent à l'esprit c'est justement la ten-
dance à le considérer comme allant de soi. Je pense qu'il est
très utile d'avoir une journée comme celle-ci pour attirer
l'attention sur un organisme qui nous ouvre de très réelles
possibilités, comme par exemple celle de nous tendre la main à
travers les barrières qui séparent ce qu'il a été convenu d'appe-
ler le Nord et le Sud. Elles n'existent pas toujours uniquement
sur le plan économique. Elles se posent par exemple dans le cas
de la crise actuelle de l'UNESCO. Il me semble qu'il y a peut-
être une possibilité de mieux utiliser la filière du Common-
wealth en cherchant à réaliser des progrès et des réformes dans
un organisme de ce genre.

Pour ce qui est de l'aide au développement outre-mer, je ne
suis pas ici pour discuter de chiffres avec le député, comme le
sort semble m'y obliger chaque fois que je fais une déclaration
en ce moment. Le gouvernement précédent avait réduit l'été
dernier des crédits, dont certains ont été rétablis. Il y a eu en
novembre l'exposé de mon collègue, le ministre des Finances
(M. Wilson). Il y a eu de très importantes dépenses au fonds
destiné à l'Afrique, comme la députée le sait parce qu'elle nous
avait invités à le faire. Je partage son désir d'augmenter l'aide
canadienne au développement outre-mer. Je pense que le
député de Saint-Maurice (M. Chrétien) a le même désir, et je
chercherai leur appui au cours des années qui viennent pour
que ce désir puisse se traduire dans la réalité.

M. le Président: Il reste du temps pour une autre question.

Mme Jewett: Monsieur le Président, je compte bien que le
ministre va également parler de l'initiative de paix de New
Delhi.

Ma dernière question porte sur les bourses à l'intention des
étudiants du Commonwealth. Le ministre voudrait-il songer à
un système de subventions pour compenser l'augmentation des
frais de scolarité qu'on perçoit maintenant des étudiants du
Commonwealth, indépendamment du système de bourses?
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